
CONVENTION D’ENTRETIEN DES ESPACES VERTS 
DU CENTRE D’INCENDIE ET DE SECOURS XXXXXXX 

ENTRE : 

LA COMMUNE/EPCI …………………….. 
dont le siège est ……………………………………………. 

« la commune ou le cocontractant », 

Représentée par Madame/Monsieur …………………………………en exercice, agissant en qualité de 
Maire/Président(e) de la communauté de communes, 

d’une part, 

ET 

LE SERVICE DÉPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS DE LA SEINE-MARITIME 
dont le siège est 6, rue du Verger - CS 40078 - 76 192 YVETOT Cedex. 

« le Sdis », 

Représenté par Monsieur André GAUTIER, agissant en qualité de Président, 

d’autre part, 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
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ARTICLE 1 - Objet de la présente convention 

Le Service départemental d’incendie et de secours de la Seine-Maritime confie à la commune/EPCI 
………………………… l’entretien des espaces verts du Centre d’incendie et de secours, situé 
…………………………………………………. 

Les espaces verts du centre comprennent plusieurs surfaces de pelouses d’une superficie totale de …… m² et 
de ……ml de haies à tailler. 

ARTICLE 2 - Obligations de la commune/EPCI 

Le service espaces verts de la commune/EPCI de ……………………………. est chargé : 
- de la tonte régulière des surfaces enherbées, en fonction des conditions climatiques et de pousse ;

ARTICLE 3 - Durée de la convention 

La présente convention est consentie pour une durée d’un an à compter de la date de signature. Le 
renouvellement des présentes interviendra par reconduction expresse, dans la limite de 5 ans à compter de 
l’entrée en vigueur de la convention. 

Chacun des cocontractants peut également, mettre unilatéralement fin à la présente convention en cours 
d’année, par courrier recommandé avec accusé de réception. Dans cette hypothèse, la convention prend fin 
de droit 1 mois après la date d’envoi du dit courrier, le cachet de la poste faisant foi. 

La présente convention pourra être résiliée par lettre recommandée avec accusé de réception, en cas 
d'inexécution par l'une ou l'autre des parties de l'une de ses obligations moyennant un préavis d’un mois. 

Enfin, le Sdis 76 et le cocontractant conservent pour leur part la faculté de résilier les présentes pour tout 
motif d’intérêt général. 

ARTICLE 4 - Charges et conditions 

Les prestations décrites à l’article 2 sont réalisées à titre gracieux par les services techniques de la 
commune/EPCI de ……………………………………... 

ARTICLE 5 - Responsabilité 

La commune/EPCI de ………………………………… est responsable vis à vis des tiers de tous accidents, dégâts et 
dommages de quelque nature que ce soit, engendrés du fait de son activité sur les lieux. 

En cas d’accident, seule la responsabilité de la commune/EPCI pourra être engagée. Il en est de même pour 
le matériel. 

ARTICLE 6 - Avenant à la convention 

Toute modification des conditions ou modalités d'exécution de la présente convention, définie d'un commun 
accord entre les parties, fera l'objet d'un avenant. Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, 
sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause les objectifs généraux fixés dans la convention. 

ARTICLE 7 - Droit applicable et juridiction compétente 

Dans l'hypothèse d'un litige lié à l'application des stipulations de la présente convention, les cocontractants 
s'engagent à rechercher une solution amiable de règlement, préalablement à toute saisine du tribunal 
administratif de Rouen. 
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Fait en deux exemplaires originaux, le 

La commune/EPCI de ………………………………………., 
Le Maire/Président(e) de la communauté de 

communes 

Madame/Monsieur XXXXXXXXXXXXXXXXXXX 

Le Président, 

Monsieur André GAUTIER 
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